
LOIRE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°42-2022-027

PUBLIÉ LE  9 FÉVRIER 2022



Sommaire

42_DDETS_Direction Départementale de l�emploi, du travail et des

solidarités /

42-2021-01-21-00003 - arrêté préfectoral n°22/01 relatif au repos dominical

(2 pages) Page 3

42_DDFP_Direction Départementale des Finances Publiques de la Loire /

42-2022-01-06-00001 - Décision de nomination du commissaire au

gouvernement pour siéger auprès de la SAFER Auvergne-Rhône-Alpes (2

pages) Page 6

42-2022-02-09-00002 - Délégation de signature est donnée aux agents du

Service des Impôts des Particuliers de Saint-Etienne Nord au 9 février 2022.

(2 pages) Page 9

42_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Loire /

42-2022-02-03-00003 - AP_barrage_ECHAPRE_ (30 pages) Page 12

42_Préf_Préfecture de la Loire / Cabinet

42-2022-02-07-00003 - ARRETE d'agrément du centre de formation des

enseignants de la conduite GAILLARD FORMATION (2 pages) Page 43

42_Préf_Préfecture de la Loire / Direction des Collectivités et du

Développement Local

42-2022-02-07-00002 - ARRÊTÉ N°R5/2022 

PORTANT ABROGATION DE

L� AGRÉMENT DÉLIVRÉ À LA S.A.S. « CAP COWORK MERCIALYS» EN

QUALITÉ D�ENTREPRISE DOMICILIATAIRE (1 page) Page 46

42_Préf_Préfecture de la Loire / Publicateur Raa

42-2022-02-09-00001 - Arrêté n°22-004 désignant M. Jean-Michel RIAUX,

Sous-préfet de Montbrison, pour assurer la suppléance de Mme Catherine

SÉGUIN, préfète de la Loire, du vendredi 11 février 2022 -18 h, au dimanche

20 février 2022 - 20 h (1 page) Page 48

2



42_DDETS_Direction Départementale de

l�emploi, du travail et des solidarités

42-2021-01-21-00003

arrêté préfectoral n°22/01 relatif au repos

dominical

42_DDETS_Direction Départementale de l�emploi, du travail et des solidarités - 42-2021-01-21-00003 - arrêté préfectoral n°22/01

relatif au repos dominical 3



Tél. Standard : 04 77 43 41 80 
Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 
11 rue Balaÿ 
42021 Saint-Etienne cedex 1  

1 2

 

 

 
 

 
 
 

ARRETE PREFECTORAL RELATIF AU REPOS DOMINICAL 
 

ARRETE N°22/01 

VU le chapitre II du Titre III du livre 1er 3ème partie du Code du Travail et notamment les articles L.3132-3, L.3132-
19, L.3132-20 et suivants, L.3132-25-3 et L.3132-25-4, R.3132-5 et R 3132-16 ; 
 
VU le décret n° 2014-302 du 7 mars 2014 portant inscription des établissements de commerce de détail du 
bricolage sur la liste des établissements pouvant déroger à la règle de repos dominical ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 30 juin 1976 modifié par l’arrêté préfectoral du 18 septembre 1980 ; 
 
VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SEGUIN, Préfète de la Loire, publié au Journal 
Officiel le 30 juillet 2020, NOR : INTA2020064D ; 
 

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur du 22 mars 2021, portant nomination de Monsieur 
Thierry MARCILLAUD, directeur départemental de l’emploi, de travail et de solidarités de la Loire, publié au 
Journal Officiel le 24 mars 2021, NOR : INTA2107832A ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 20-19 du 31 mars 2021, portant la délégation de signature à Monsieur Thierry 
MARCILLAUD, Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités, publié au recueil des actes 
administratifs le 2 avril 2021 sous le numéro 42-2021-04-02-00005 ; 
  
VU la décision du 16 décembre 2021 portant la subdélégation de signature de Monsieur Thierry MARCILLAUD, 
Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités à Madame Sandrine BARRAS, Responsable de 
l’Unité de Contrôle UC2 de la DDETS de la Loire, publié au recueil des actes administratifs le 17 décembre 2021 
sous le numéro 42-2021-12-16-00008 ; 
 
VU la demande présentée 17 décembre 2021 par la Société IPSOS OBSERVER – 35 Rue de la Marne - 75628 
PARIS Cedex 13, pour d’obtenir une dérogation au repos dominical pour quatre enquêteurs les 6 à 9 dimanches du 
16 janvier au 26 juin 2022, afin de procéder à la réalisation d’un baromètre de satisfaction des clients fréquentant 
les magasins LEROY MERLIN de SAINT-ETIENNE et de SAINT-PRIEST-EN-JAREZ ;  

 
VU l’accord collectif du 27 février 2014 relatif aux conditions et aux garanties sociales en cas de travail du 
dimanche ; 
 
VU l’extrait du procès-verbal n°98 du Comité d’Entreprise du 12 février 2019. 
 
 
 
 
CONSIDERANT que la société IPSOS OBSERVER a pour l’activité principale « études et sondages » et réalise, 
notamment, les études de satisfaction de la clientèle auprès de divers réseaux de distribution ; 
 
CONSIDERANT que l’arrêté préfectoral du 30 juin 1976 modifié par l’arrêté préfectoral du 18 septembre 
1980 n’a pas été abrogé et reste donc applicable ; 

42_DDETS_Direction Départementale de l�emploi, du travail et des solidarités - 42-2021-01-21-00003 - arrêté préfectoral n°22/01

relatif au repos dominical 4



Tél. Standard : 04 77 43 41 80 
Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 
11 rue Balaÿ 
42021 Saint-Etienne cedex 1  

2 2

 

CONSIDERANT en plus, que cet arrêté préfectoral imposant une fermeture au public le dimanche dans le 
cadre de l’article L.3132-19 du Code du travail, compte tenu d’un accord département entre les organisations 
syndicales du 4 juin 1976 pour un repos hebdomadaire le dimanche, interdit aux employeurs de faire travailler 
des salariés le dimanche, malgré une dérogation prévue par l’article L.3132-5 du Code du travail ; 
 
CONSIDERANT en outre, que la Direction Générale du Travail (DGT) dans son guide juridique et pratique sur 
la durée du travail, V3 d’août 2021, a précisé : « Articulation entre arrêté préfectoral et dérogations : lorsqu’un 
arrêté préfectoral est intervenu et fixe le jour de fermeture le dimanche pour une profession donnée, aucune 
dérogation au repos dominical qu’elle soit de droit ou accordée par une autorisation administrative, ne peut 
intervenir à l’endroit de cette profession sauf si l’arrêté le prévoit expressément. » 
 
CONSIDERANT de plus, qu’aucun magasin LEROY MERLIN du département de la Loire (ni de SAINT-
ETIENNE, ni de SAINT-PRIEST-EN-JAREZ) n’a déposé de demande de dérogation au repos dominical. 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er: 
 
La demande de dérogation au repos dominical pour quatre enquêteurs présentée par la société IPSOS 
OBSERVER, est refusée.  
 
Article 2 : 
 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire et Monsieur le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 

 
 
 
  Saint-Étienne, le 21 janvier 2022     

 
 

P/La Préfète 
Par délégation du DDETS de la Loire 

Par subdélégation 
La Responsable de l’Unité de Contrôle UC2 de la 

DDETS de la Loire 
 
 

 
Sandrine BARRAS 

 
 
 
 
 
 
 
Voies de recours : 
Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la réception de la décision : 
- d’un recours gracieux auprès de Madame la Préfète de la Loire ; 
-d’un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion – Direction Générale du Travail 
– 39/43 Quai André Citroën – 75902 PARIS Cédex 15 ; 
-d’un recours contentieux auprès du président du Tribunal Administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin – 69433 LYON 
CEDEX 03 ou par la voie dématérialisée, par l’application « Télérecours citoyen » sur le site www.telerecours.fr 
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Annule et remplace la précédente délégation en date du 2 septembre 2021

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de SAINT-ETIENNE NORD

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée

-  à  Monsieur  Jean-Luc  CAILLOL,  Inspecteur  Divisionnaire  HC  des  Finances  Publiques  adjoint  au

responsable du service des impôts des particuliers de SAINT-ETIENNE NORD, 

-et à Monsieur CHAULET David, Inspecteur Divisionnaire chargé de mission au SIP de St Etienne NORD

à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office [ et sans limitation de montant, les

décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes] ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 100 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de signer,  en matière  de contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après
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FOURNIER Aurélien RAVEZ Marie
FRANCOIS Gaëlle

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après 

BERGAMINI Olivier VANDENHOVE Sophie
CHARCOSSEY Sandie BERTRAND Valérie TESTUD Marie-Dominique

CAMPOY Sébastien MASSARDIER Isabelle ROUMA Nicole
POINT Joëlle PITIOT Florence OLAGNON Stéphanie

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

JAMIEN Odile GROUT Cyrille MILLION François
FOURNIER Sylvie GENTE Chantal DIOP Bigué
BESSARD Thierry ABHAMON Yann MOGIER Pascale

KOMUR Zilfu

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

FOURNIER Aurélien Inspecteur 15 000€ 12 mois 50 000 €
NOUVET Laure Contrôleur principal 10.000 € 12 mois 10 000 €

CHEMARIN Sophie Contrôleur principal 10.000€ 12 mois 10 000 €
OLAGNON Stéphanie Contrôleur 10.000€ 12 mois 10 000 €

POINT Joëlle Contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 €
MONTHIEUX Naika Agent  2 000 E 12 mois 2 000 €

PONSOT Jessica Agent 2 000 € 12 mois 2 000 €
BEN YOUSSEF Aurélie Agent 2 000 € 12 mois 2 000 €

Article 4

Le  présent  arrêté  prend  effet  au  9  février  2022  et  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du

Département de la Loire.

A SAINT-ETIENNE, le  9 février 2022

Le  Chef  de  Service  Comptable  responsable  du
Service des Impôts des Particuliers,  SIP de Saint  -
Etienne NORD

Annie PORTE
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DIRECTION DES SÉCURITÉS

Bureau des politiques de la sécurité intérieure
Pôle sécurité routière
Tél. : 04 77 48 48 48
Courriel : p  ref-  professions-reglementees-route  @  loire  .gouv.fr   

« GAILLARD FORMATION  »
ZAC de Monterrad
42500 LE CHAMBON FEUGEROLLES
Agrément n° F 2204200010

ARRETE n° DS-2022-87
PORTANT AGREMENT DU CENTRE DE FORMATION 

DES ENSEIGNANTS DE LA CONDUITE « GAILLARD FORMATION »

La préfète de la Loire

VU la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques ;

VU le code de la route et notamment ses articles L213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-9 ;

VU le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SEGUIN, préfète de la Loire ;

VU le décret du 16 juillet 2021 nommant Madame Judicaële RUBY, sous -préfète, directrice de cabinet de la
préfète de la Loire ;

VU l’arrêté du 12 avril 2016 relatif à l’exploitation des établissements assurant à titre onéreux la formation
des candidats aux titres ou diplômes exigés pour l’exercice de la profession d’enseignant de la conduite et
de la sécurité routière ; 

VU l’arrêté du 20 avril 2016 relatif au titre professionnel d’enseignant de la conduite et de la sécurité
routière ; 

VU l’arrêté n° 21-172 du 22 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Judicaële RUBY, sous
-préfète, directrice de cabinet de la préfète de la Loire ;

VU la  demande  présentée  par  RIOU  Sébastien  ,  gérant  de  « GAILLARD  FORMATION »,  reçue  le  16
novembre 2021, en vue de l’agrément de son établissement pour assurer, à titre onéreux, la formation des
candidats au brevet pour l’exercice de la profession d’enseignant de la conduite automobile et  de la
sécurité routière ; 

Considérant que les conditions réglementaires d'obtention de l'agrément sont remplies ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur des sécurités ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   – L’agrément accordé à M. RIOU Sébastien, sous le numéro F 2204200010 pour assurer à
titre onéreux la formation des candidats au brevet pour l’exercice de la profession d’enseignant de la
conduite automobile et de la sécurité routière, dans un local situé ZAC de Monterrad au Chambon
Feugerolles (42500), est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature du
présent arrêté. 

ADRESSE POSTALE :  2 Rue Charles de Gaulle – CS 12241 - 42022 SAINT-ETIENNE cedex 1  - Téléphone 04 77 48 48 48 – Télécopie 04 77 21 65 83
www.loire.pref.gouv.fr
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ARTICLE 2 – Sur demande de l’exploitant présenté deux mois avant la date d’expiration de la validité
de son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit les conditions requises. 

ARTICLE 3 – Mme Sandrine GRIS, titulaire du BAFM, exerce les fonctions de directrice pédagogique
dans l’établissement habilité à dispenser la formation. 

ARTICLE  4 –  Dans  la  salle,  le  nombre  maximal  de  personnes  que  l’établissement  est  autorisé  à
accueillir est de 19. 

ARTICLE 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de local par un autre
exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter doit être présentée deux mois avant la date
du changement de la reprise. 

ARTICLE  6 –  Pour  toute  transformation  du  local  d’activité,  tout  changement  de  directeur
pédagogique, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser une
demande de modification du présent agrément. 

ARTICLE 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les
articles 11 à 13 de l’arrêté ministériel du 12 avril 2016 susvisé. 

ARTICLE 8 – Avant  le 31 décembre de chaque année,  l’exploitant adresse un dossier  comprenant  un
rapport sur l’activité de l’établissement de la session écoulée et l’organisation prévisionnelle de la session
suivante. 

ARTICLE 9 – Le local doit respecter : 
-  les  prescriptions  du  règlement  sanitaire  départemental  prises  en  application  du  code  de  la  santé
publique,
- les dispositions du code de la construction et de l’habitation relatives à la sécurité contre les risques
d’incendie dans les immeubles recevant du public,
- les normes d’accessibilité applicables à la catégorie d’établissements recevant du public dont relève le
local de formation.

ARTICLE 10 – La sous-préfète, directrice de cabinet, est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Saint Etienne, le 7 février 2022

Pour la préfète et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Judicaële RUBY

Copie adressée à :

• Monsieur Sébastien RIOU
• Madame la directrice départementale des territoires - Education routière

à l’attention de Monsieur Philippe USSON

• Recueil des actes administratifs

ADRESSE POSTALE :  2 Rue Charles de Gaulle – CS 12241 - 42022 SAINT-ETIENNE cedex 1  - Téléphone 04 77 48 48 48 – Télécopie 04 77 21 65 83
www.loire.pref.gouv.fr
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ARRÊTÉ N°R5/2022 
PORTANT ABROGATION DE L’ AGRÉMENT DÉLIVRÉ À LA S.A.S. « CAP COWORK

MERCIALYS» EN QUALITÉ D’ENTREPRISE DOMICILIATAIRE

La Préfète de la  Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la  directive  2005/60CE  du  parlement  et  du  conseil  du  26 octobre  2005 relative  à  la
prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de
financement du terrorisme 
VU le Code du commerce, notamment ses articles L.123-11-3, L.123-11-4, L.123-11-5, 
L. 123-11-7 et R123-166 et suivants ; 
VU le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L 561-43 et R
561-39 à R561-50 ;
VU la circulaire NOR IOCA 1007023 C du 11 mars 2010 relative aux conditions d'agrément des
entreprises  fournissant  une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales
immatriculées au registre du commerce et des sociétés ;
VU l’arrêté préfectoral du 02 décembre 2020 modifié le 21 octobre 2021 portant agrément
de la  S.A.S.  «  CAP COWORK MERCIALYS »  en qualité  d’entreprise  domiciliataire  valable
jusqu’au 02 décembre 2026, sous le n° ED-42-35 ;
Considérant le courriel du 26 octobre 2021 mentionnant le changement de siège social de la
S.A.S. “CAP COWORK MERCIALYS” au 16-18 rue du Quatre-Septembre 75002 Paris et le k-bis
du 18 octobre 2021 actant ce changement de siège ;
Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRÊTE

Article 1  : l’arrêté préfectoral  du 02 décembre 2020 modifié  le  21  octobre 2021 portant
agrément de la  S.A.S. « CAP COWORK MERCIALYS » sise 1 cours Antoine Guichard 42000
Saint-Etienne,  dirigée  par  Monsieur  Vincent  RAVAT,  directeur  général  de  la  société
MERCIALYS,  présidente de la S.A.S.  « CAP COWORK MERCIALYS» en qualité d’entreprise
domiciliataire pour exercer au sein de ses établissements secondaires ( 75 avenue Montaigne
49100 ANGERS, Centre commercial “La Caserne de Bonne” 15 rue Marceau 38000 GRENOBLE
et  rue  des  Usines,  ZI  de  Saint-Jory  RN20  31150  FENOUILLET)  l'activité  de  domiciliation
juridique jusqu’au 02 décembre 2026 est abrogé.
Article 2 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Loire est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Saint-Etienne, le 

pour la préfète et par délégation
le secrétaire général

SIGNÉ : Thomas MICHAUD
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Service de l'Action Territoriale
Pôle coordination interministérielle et performance

Arrêté n°22-004 désignant M. Jean-Michel RIAUX,
                          Sous-préfet de Montbrison, pour assurer la suppléance de

                          Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire,
                        du vendredi 11 février 2022 -18 h, au dimanche 20 février 2022 - 20 h

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret du 1er juillet 2019 nommant M. Thomas MICHAUD secrétaire général de la préfecture de la
Loire ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SÉGUIN préfète de la Loire ;

VU le décret du 24 août 2021 nommant M. Jean-Michel RIAUX sous-préfet de Montbrison ;

VU la circulaire du 24 août 2005 relative à la suppléance des fonctions préfectorales ;

Considérant l’absence concomitante de la préfète de la Loire et du secrétaire général de la préfecture
de la Loire du vendredi 11 février 2022 - 18 h, au dimanche 20 février 2022 - 20 h ;

A R R Ê T E

Article 1er : M. Jean-Michel RIAUX, sous-préfet de Montbrison, assurera la suppléance de la préfète de la
Loire du vendredi 11 février 2022 -18 h, au dimanche 20 février 2022- 20 h.

Article 2 : Le sous-préfet de Montbrison est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Saint-Étienne, le 09 février 2022

La préfète,

Signé Catherine SÉGUIN

1/1
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